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<Article>Paragraphe 1 bis (nouveau) </Article>
	

	Proposition de résolution commune
	Amendement

	
	1 bis. condamne une nouvelle fois le coup d'état militaire et la répression brutale de l'armée égyptienne; estime que ces mesures ne peuvent en rien satisfaire les demandes légitimes  du peuple égyptien, étant donné que les chefs de l'armée conservent de puissantes positions économiques en Égypte et représentent des intérêts économiques et politiques différents de ceux des travailleurs, des pauvres et des jeunes, qui réclament la justice sociale et une amélioration de leur niveau de vie; regrette que les engagements pris par l'armée égyptienne consistant à donner au peuple égyptien un droit de regard aient cédé le pas aux violences; demande que soient organisées dans le pays des élections présidentielles et législatives anticipées, libres et équitables;
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	15. salue et soutient les efforts de la vice-présidente / haute représentante Catherine Ashton et du représentant spécial Bernardino León visant à faire office de médiateurs entre les parties dans le but de négocier une porte de sortie de la crise politique actuelle; exhorte une nouvelle fois le Conseil, la vice-présidente / haute représentante et la Commission de prendre en considération à la fois le principe de conditionnalité ("donner plus pour recevoir plus") et les lourds défis économiques auxquels l'Égypte est confrontée dans les relations bilatérales qu'elle entretient avec ce pays et dans le soutien financier qu'ils lui apportent; réitère son appel à la définition claire et conjointe d'indicateurs à cet égard; réaffirme son engagement à aider le peuple égyptien dans le cadre du processus de réforme démocratique et économique;
	15. souligne que le destin de l'Égypte doit demeurer fermement entre les mains du peuple égyptien, sans aucune ingérence extérieure; s'oppose à toute ingérence extérieure, imperialiste, en particulier des États-Unis, de l'Union européenne, d'Israël ou de l'Arabie saoudite; déplore le soutien que l'Union, et par certains États membres en particulier, ont apporté pendant des décennies  au régime d'Hosni Moubarak;  réaffirme que les relations économiques, politiques, sociales, culturelles et de tout autre type entre l'Union européenne et tout pays relevant de la politique européenne de voisinage doivent être fondées sur l'égalité de traitement, la solidarité, le dialogue et le respect des asymétries spécifiques et des caractéristiques de chaque pays;
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